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LE JUGE EN CHEF RICHARD

[1] La Cour est saisie de l’appel d’une décision par laquelle M  la juge Eleanor Dawson, deme

la Cour fédérale, a interdit l’appelant de territoire au Canada en tant que personne visée aux

alinéas 34(1)c) et 34(1)f) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (la Loi) au

motif qu’il y avait des motifs raisonnables de croire que l’appelant :
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(i) s’est livré au terrorisme en soutenant des activités terroristes;

(ii) est ou a été membre du réseau de Ben Laden, une organisation dont il y a
des motifs raisonnables de croire qu'elle est, a été ou sera l'auteur d'actes
de terrorisme.

[2] Pour arriver à cette décision, la juge Dawson a rejeté la demande présentée par l’appelant

en vue de faire déclarer inconstitutionnelles les dispositions des articles 78 à 80 de la Loi au

motif que la procédure prévue à ces articles ne respecte pas les exigences des principes de justice

fondamentale consacrés à l’article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés. 

[3] Pour conclure que les articles 77 à 80 de la Loi ne violent pas l’article 7 de la Charte, la

juge Dawson s’est fondée sur l’arrêt rendu par notre Cour le 10 décembre 2004 dans l’affaire 

Charkaoui c. Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration, [2005] 2 R.C.F. 299.

[4] Dans cet arrêt, notre Cour a confirmé la constitutionnalité de ces dispositions de la Loi.

[5] L’avocat de l’appelant admet que c’est à juste titre que la juge Dawson a estimé qu’elle

était liée en l’espèce par l’arrêt Charkaoui dans lequel notre Cour a confirmé la constitutionnalité

des dispositions de la Loi.

[6] L’appelant soutient toutefois que l’arrêt Charkaoui est mal fondé et que les articles 78 à

80 de la Loi violent l’article 7 de la Charte.
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[7] Notre Cour s’est déjà prononcée, dans l’arrêt Charkaoui, sur la constitutionnalité des

articles 78 à 80 de la Loi, et notamment sur l’opportunité de commettre un avocat spécial. 

[8] L’appelant n’a pas démontré l’existence d’une erreur manifeste qui justifierait que la

Cour s’écarte de la décision qu’elle a rendue dans l’affaire Charkaoui ou de l’arrêt plus récent

qu’elle a prononcé dans l’affaire Almrei c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de

l’Immigration), 2005 C.A.F. 54, [2005] A.C.F. n  213.o

[9] Bien que la Cour suprême du Canada ait accordé, le 25 août 2005, l’autorisation

d’interjeter appel de la décision de la Cour d’appel fédérale, cela ne constitue pas en soi un motif

justifiant notre Cour de se prononcer de nouveau sur cette question.

[10] Par conséquent, l’appel sera rejeté.

                        « J. Richard »                 
Juge en chef

Traduction certifiée conforme

Christiane Bélanger, LL.L.
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